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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« – la scolarisation des enfants mahorais, dans les mêmes conditions que ceux de l’hexagone, est un 
objectif prioritaire afin de leur assurer un accès à l’éducation et aux services périscolaires. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans son rapport de 2020 intitulé « Établir Mayotte dans ses droits », le défenseur des Droits 
soulignait l’urgence pour la République de donner aux corps aux promesses faîtes au 101e 
département français.

Abordant la question de l’éducation, le défenseur des droits parle de « manque de moyens et dénis 
de droits » et souligne les difficultés que rencontrent les enfants de Mayotte à être scolarisés. Le 
défenseur des droits a notamment rappelé ses recommandations aux maires de Mayotte, leur 
indiquant de nouveau l’obligation qui est la leur de scolariser tous les enfants sur le territoire de leur 
commune dès lors que ces derniers y réside de façon effective.

Plus récemment, lors de son déplacement en 2023 sur l’île française la plus pauvre, la défenseure 
des droits a pu rappeler l’effectivité des droits qu’impose l’État de Droit. Le communiqué indique 
alors qu’à Mayotte « le droit à la scolarisation n’est pas assuré pour des milliers d’enfants ».  
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Or, à Mayotte ou le taux de pauvreté est de 77%, l’école peut malheureusement être le seul endroit 
ou l’enfant à accès à un repas complet par jour. Les difficultés d’accès à l’école, et donc à la 
restauration scolaire, entrave gravement les besoins primaires des enfants habitants Mayotte.   

Le présent amendement a donc pour but d’inscrire, dans les objectifs atteindre par le 
Gouvernement, dans le cadre de sa délégation de compétence opérée par le parlement, la 
scolarisation et l’accès des enfants à la restauration scolaire à Mayotte.


